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Par    B  O  R  E  L, 

Sur  la  pétition  dçs  enfans  &  autres  parens  des 
citoyens  DuCHÉ  ,  POTHERAT  Ù  ROYNEÂU  , 
ajjajjinés  dans  la  commune  d'Auxerre  y  k  ip 
août  1792. 

Séance  du  i3  Thermidor  an  V, 


Citoyens  législateurs. 

Ce  n'efl:  pas  fans  regrets  que  je  me  vois  forcé  de  reportet 
-votre  atrenrion  fur  quelques-uns  des  crimes  qui  ont  fouillé 
l'une  des  époques  de  la  révolution. 


Vous  vous  rappelez  quelle  fanguinaire  anarchie  fîgnala 
îa  fin  de  la  carrière  de  l'aiïemblée  légiilacive.  Paris  ne 
fut  pas  le  féal  théâtre  des  attentats  criminels  fur  lefquels 
la  France  eut  à  gémir.  La  commune  d'Auxerre  eue  auffi  fa 
journée  des  mairacres.  Des  pourfuites  avoient  été  ordonnées 
par  un  décret  du  i5  août  1792.  contre  les  auteurs  de  ces  at- 
tentats :  elles  avoient  été  commencées  j  &,  après  quelques 
délais ,  elles  reprenoient  leur  cours ,  lorfqu'un  arrêté  du  co- 
mité de  fureté  générale  ,  du  i3  brumaire  de  l'an  4 ,  les  a  an- 
nullées,  &  a  ordonné  la  mife  en  liberté  des  prévenu?.  Cec 
arrêté  a  excité  des  réclamations  vives  :  vous  avez  chargé  une 
commiflion  fpéciale  de  les  examiner,  je  viens  vous  préfenter 
ie  réfultat  de  cet  examen. 

Avant  de  vous  expofer  les  faits  ,  votre  commiflion  vous 
doit  l'obfervation  que ,  partageant  avec  vous  un  caradère  par- 
faitement étranger  aux  fondions  judiciaires  ,  elle  repoulTe 
route  intention  de  rien  préjuger  par  fon  récit  fur  les  preuves 
juridiques  de  ces  faits ,  ou  fur  leur  application  à  aucun  des 
prévenus.  Voici  les  détails  qu'elle  a  recueillis. 

Le  19  août  1792.  ,  la  garde  nationale  de  la  commune 
d'Auxerre  &  la  gendarmerie  s'étoient  réunies  fur  la  place  de 
la  Fédération  pour  y  prêter  le  ferment  qui  avoir  été  prononcé 
peu  de  jours  avant  dans  le  fein  de  l'aflemb'ée  légiflative.  Ce 
ferment  fut  prêté  par  tous  les*  membres  de  la  municipalité, 
de  la  garde  narionale  &  de  la  gendarmerie  ,  &c  fut  accom- 
pagné des  démonftrations  de  la  joie  &c  de  la  plus  intime 
fraternité  entre  tous  les  afliftans.  Cet  aâre  civique  confommé, 
plufieurs  citoyens  de  la  garde  nationale  fe  retirèrent.  Trors 
d'entre  eux,  les  citoyens  Duché , Potherat  &  Royneau ,  fuivi- 
rent  cet  exemple ,  après  avoir  pris  la  précaution  de  demander 
la  permiffion  à  leurs  officiers.  Pendanr  qu'ils  s'éloignoien^ 
tous  les  trois ,  l'un  d'eux  fut  accufé  d'avoir  fait  un  gefte  in- 
f.dtanc  pour  la  garde  nationale:  il  s'en  eft  dépendu  vivement, 
&  a  sxpliqué  le  mouvement  qui  avoir  été  remarqué.  Néan- 
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moins  à  l'indant  tous  les  trois-fiirent  pourfuivîs,  arrêtés  paf 
quelques  hommes,  conduits  d'abord  vei's  la  prifon^puis  traînes 
à  la  maifon  commune;  Se  là  ,  après  une  réfiftance  vaine  de  îa 
j>arc  de  la  garde,  deux  d'entre  eux ,  les  citoyens  Duché  &  ro- 
theratj  furent  frappés  de  mort  fous  les  yeux  de  la  municipa- 
lité ,  Se  les  citoyens  Roynean  ,  Merat  apothicaire  ,  &  les 
commandant  &  adjudant  de  la  garde  nationale  furent  bleffés. 
Les  aflaflîns  fe  livrèrent  enfuite  à  des  ades  de  barbarie  telle- 
ment atroce ,  que  je  n'ai  pu  me  décider  à  vous  en  offrir  le 
hideux  tableau  :  qu'il  me  fuffife  de  vous  dire  que  ces  fcènes 
de  cannibales  paroifTent  avoir  été  plus  horribles  qu'aucune  de 
celles  dont  la  révolution  a  fourni  le  déplorable  exemple. 

L'affemblée  légiflative  fut  inftrurte  de  ces  maflacres ,  îe 
24  août  1792  ,  par  le  confeil  général  du  département  de 
l'Yonne:  elle  décréta,  le  2S  ,  que  l'inftrudion  du  crime 
eo'mmis  dans  les  perfonnes  des  citoyens  Duché  &  Potherat 
feroir  attribuée  au  directeur  du  jury  de  Joigriy  .  . ,  &  qu'en 
cas  d'aecufation ,  les  prévenus  feroicnt  transférés  en  la  maifon 
de  juftice  de  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  déparreraens 
les  plus  voilînSa 

Les  événemens  de  Tannée  1  yg3  &  de  paitîe  de  Tan  2 ,  explî- 
quent  fuffifamment  les  délais  qu'éprouva  cette  rnftrudicn  pen-. 
dant  un  affez  long  intervalle  :  elle  fut  reprife  après  le  9  ther- 
midor. Elle  fe  fuivoit;  l'aâe  d'accuf.ition  avoit  éfé  rédigé  le 
19  vendémiaire  de  l'an  4,  lorfqu'intervint  l'arrêté  du  comité 
de  fureté  générale ,d.u  i3  brumaire  au  4  ,  fur  lequel  vous  avez 
à  prononceiv 

Le  premier  objetr  qui  doit  fixer  vofre  arienrion  dans  cer 
arrêté,  c'eft  fa  date  du.  i3  brumaire  de  L'an  4.  Vous  vous  rap- 
pelez fûrement  Les  dates  précifes  des  organifations  fuccefilves 
de  toutes  les  parties  du  gouvernement  confticutionnek  L'ac- 
ceptation de  la  conftitution  de  l'an  3  avoit  été  proclamée  dès 
k  premier  vendémiaire  de  Tan  4,  Je  fappofe  que  cette  époque 
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nWt  pâs  été  le  terme  de  l'autorité  indéiinîe  de  la  Convention 
nationale  5  il  eft  au  moins  hors  de  tout  doute  que  c'eft  aulîi- 
lot  après  i'organifation  des  pouvoirs  conftitutionnels  que  de- 
voir ceiret  toute  autorité  des  comités  de  la  Convention  natio- 
nale, La  loi  du  5  frudtidor  fixoit  ce  terme.  A  dater  du  jour 
de  rmftallation  du  Diredtoire  ,  porte  l'art.  II  du  titre  III  de 
cette  loi ,  les  comités  ne  pourront  prendre  ni  Jigncr  aucun 
arrêté. 

C'eft  le  lo  brumaire  qu'a  été  confommée  la  no- 
îTiinàtion  du  Direâoire  exécutif  pair  le  Confeil  des  An- 
ciens, Dès  le  11,1e  gouvernement  en  fut  inftruit  par  un 
extrait  du  procès- verbal  du  Confeil  des  Anciens.  Le  12. 
brumaire  ,  le  Direâ:oire  exécutif  nomma  ion  prcfident ,  & 
prit  cinq  arrêtés  qui  font  rapportés  fous  cette  date  dans  le 
bulletin  des  lois.  C'eft  donc  au  plus  tard  le  12  brumaire 
an  4  3  que  dévoient  cefler  les  délibérations  des  comités  de 
gouvernement.  Cependant  c'eft  le  i3  brumaire  que  le  co- 
mité de  lùfeté  générale  prend  l'arrêté  qui  vous  eft  dé- 
noncé. 

Votre  commiffion  s'eft  alTurée  que  les  reglftres  du  co- 
mité de  fureté  générale  dépofés  au  Direétoire  exécutif 
ne  font  aucune  mention  de  cet  arrêté.  Le  comité  , 
en  .jeffet  ^  .devoir  être  dilTous  dès  le  12,  :  tous  fes  aéles 
d'une  poftérieure  croient  donc  irréguliers  &  nuls. 

Mais  je  paiîe  rapidement  fur  ces  vices  de  forme,  pour 
fixer  toute  votre  attention  fur  les  queftions  que  préfente 
le  fond  de  la  décifion  du  comité  de  fûceté  générale. 
Il  arrête  que  la  loi  du  4  brumaire  portent  amnïfile  e(l 
applicable  aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Auxerre  ;  .  ■  . 
qu'en  coi:féquence  la  procédure  ^  ainji  que  tous  les  acîes  qui 
la  conflituent  3  font  &  demeurent  annuités  ^  &que  les  prévenus 
feront  mis  fur  le- champ  en  liberté. 

Ici  fe  préfentenc  deux  queftions/ 
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Quelle  eft  la  limite  de  l'amnlftié  dit  4  brùmaîre  ? 

Quelle  autorité  eft  chargée  d'çn  prononcer  l'appli* 
cation  ) 

Ces  queftlotîS  ont  été  la  rriâtièfe  d'ùné  dîfciifliort  folertî» 
îielle,  continuée  pend.int  deux  mois  dans  le  cours  de  la  der-» 
iiière  fèfEon.  Il  s'eft  élevé  peu  de  doutes  quant  aux  ptin» 
cipes  qui  dévoient  réfoudre  la  féconde  de  ces  qucftloiis» 
Apprécier  la  nature  d'un  fait  ^  appliquer  là  rigueur*  oû  I® 
bienfait  d'une  loi  à  des  individus  prévenus  de  crimes  % 
font  des  ades  du  pouvoir  judiciaire  :  suffi  là  comm;ffidtl 
dont  notre  e{liir,able  collègue  Camus  fut  l'organe  dans  lô 
mois  de  floréal  de  l'an  4  3  tous  les  orateurs  qui  ont 
admis  rirrévocabilicé  de  l'amniftie  ,  font-ils  tombés  d'accdrti 
fur  la  compétence  exclufive  des  tribunaux  pour  fon  appli* 
cation. 

Mais  lâ  difculTion  fur  la  première  de  ces  queftioils  ût  tîaîrrê 
êc  laifla  fubiifter  de  grandes  incertitude:.  Votre  commiffiuti 
n'a  pu  fe  dllTimuler  que  la  loi  du  4  brumaire  offroic  dcS 
imperfections  qu'il  feroit  defirable  de  faire  difparoître<  J  â 
marche  des  tribunaux  fera  toujours  incertaine  tant  que  vous 
h'aurez  pas  pôfé  d'une  manière  plus  claire  le  fens  des  ex- 
jpreflioDS  ,  délits  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  dont  l'ar^ 
ticle  III  de  la  loi  du  4  brumaire  commande  l'oubli ,  &  dé^ 
lits  prévus  par  le  code  pénal ,  dont ,  par  l'article  IV  ,  ellâ 
réferve  la  pourfuite.  Ces  expreflions  ,  confidérëes  Ifolémenê 
les  unes  des  atures ,  préfentent  une  efpèce  de  contiadiûioa 
qu'il  appartient  au  légiflateur  feul  de  faire  celfen 

Cependant  quelque  étendue  qu'on  donne  à  la  prèmiêfe  d@ 
ces  eXpreffions ,  il  n'efl:  pas  pofTibld  d'attribuer  à  la  difpofi^ 
tion  qui  les  comprend  le  caractère  d'amniftie  générale.  Cen'éjt 
point  r impunité  du  vol  &  du  meurtre  (j'ie  nous  vous  dafiJri* 
dons  j  diioit  le  rapporteur  de  la  conimillion  des  onze ,  lorf^ 
<^u&  nous  venons  vous  propofer  d'effacer  j  far  urte  dinnijUi 
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nécejfalre  j  le  fouvenir  des  erreurs  &  des  fautes  qui  ont  e'té 
commifes  pendant  la  révolution.  Qu'on  demande  compte  à 
l'ajjajjin  du  fang  qu'il  a  verfé ,  ce  n'ejl  pas  nous  qui  pren- 
drons fa  défenfe.  Lorfqu'à  la  fuite  de  cette  déclaration  de  la 
commiffion,  nous  voyons  adopter,  fans  aucun  changement 
de  rédadion  ,  l'article  propofé  par  elle,  qui  prononce  que 
les  délits  commis  pendant  la  révolution  j  &  prévus  par  le 
code  pénal  ,  feront  punis  de  la  peine  qu'il  a  indiquée\ 
n'eft-il  pas  permis  de  douter  que  les  meurtres  ,  les  a{raffi- 
nacs  aient  été  placés  dans  la  férié  des  crimes  impardonnés 
Se  impardonnables?  Exifte  -  t  -  il  des  délits  plus  formel- 
lement prévus  par  le  code  pénal  que  l'aflaffinac  &  le 
meurtre  ? 

Mais  5  peut-on  objeder ,  fi  l'amniftie  n'eft  pas  générale, 
au  moins  doit-elle  s'appliquer  à  ceux  des  délits  qui ,  quoique 
prévus  par  le  code  pénal ,  font  purement  relatifs  à  la  révo- 
lution :  autrement  la  loi  d'amniftie  n'auroit  plus  d'objets.  Or 
les  délits  commis  dans  la  commune  d'Auxerrc  font  pure" 
ment  relatifs  à  la  révolution. 

Il  y  a  ,  dans  cette  objedion ,  deux  chofes  à  dillinguer  : 
d'abord  la  nature  de  l'amniftie  décrétée  le  4  brumaire.  Ici 
votre  commiffion  fe  faififlant  d'un  argument  élevé  contre 
toute  extenfion  de  l'amniftie  ,  &  fe  livrant  à  l'indignation 
naturelle  qu'infpirent  des  crimes  auffi  atroces  ;  votre  com- 
miffion ,  dis-je  ,  pouvoir  vous  demander  s'il  exifte  dans  l'u- 
nivers une  autorité  qui  puifTe  étouffer  les  cris  des  veuves  & 
des  enfans  auxquels  on  a  arraché  un  époux  ,  un  père  inno- 
cent. Elle  auroit  pu  examiner  fi  la  fociété  qui  peut  jeter  un 
voile  officieux  fur  les  délits  généraux  &  publics,  fur  les  ré- 
voltes ,  les  défordres  qui  ont  blelfé  fes  intérêts  ^  fi  les  légif- 
lateurs  ,  organes  de  la  feule  volonté  générale  ,  ont  pu  vou- 
loir étendre  l'oubli  fur  des  délits  privés  ,  commis  ifolément 
par  des  individus  contre  d'autres  individus.  Jamais  la  fo- 
cié^é  n'abândonneia  à  des  particuliers  le  foin  de  venger  leurs 


injures  perfonnelles.  Elle  a  donc  dû  laifTer  à  Tautorué  lé- 
gale l'aélion  néceffaire  pour  leur  réprefllion. 

Le  fait  que  les  délits  commis  dans  la  commune 
d'Auxerre  font  purement  relatirs  à  la  révolution,  a  paru 
à  votre  commiflion  furceptible  de  quelque  contradi6tioni 
Elle  n'a  pu  apprécier,  fans  de  plus  amples  renfeignemens , 
qu'il  ne  lui  appartenoic  pas  de  recueillir,  (i  des  haines  ,  des 
vet  geances  perfonnelles  n'ont  pas  dirigé  les  poignards  des 
afTailîns. 

Mais  d'ailleurs  ,  mais  c'eft  moins  d'après  la  natûre  des  délits 
commis  dans  la  commune  d'Auxerre  ,  que  d'après  rinfuffi- 
fance  des  pouvoirs  du  comité ,  que  votre  commiffion  s'eft 
déterminée  pour  le  projet  qu'elle  vous  propofe.  En  efFet , 
comment  le  comité  de  fûreté  générale  a-t-il  pu  fe  charger 
de  prononcer  fur  la  nature  d'un  délit  non  encore  légale- 
ment conftaté ,  puifque  l'inftruftion  n'étoit  pas  terminée? 
Comment  a-t-il  pu  ,  fans  débats  ,  fans  audition  des  préve- 
nus ,  étudier  les  circonftances  de  crimes  qui  font  horreur  , 
qui  portent  l'empreinte  de  la  haine  la  plus  ft)rieufe,de  la 
vengeance  la  plus  noire  ?  ôc  commer,r  a-t-il  pu  ,  à  d'aufli 
grandes  diftances  des  lieux  &  des  perfoimes ,  reconnoître 
les  fignes  certains  de  celte  erreur  momentanée  ,  de  ces 
paffions  excufabîes  que  l'amniftie  veut  couvrir  ?  Les  pouvoirs 
du  comité  n'étoient  pas  plus  étendus,  ne  pouvoient  pas  être 
plus  étendus  que  ceux  de  la  Convention  nationale.  Elle 
ne  fe  fût  pas  fans  doute  conftituée  en  tribunal,  le  4  l^^u- 
maire,  après  l'adoption  de  Taminiftie,  pour  déclarer  que  tel 
ou  tel  délit  étoit  purement  relatif  à  la  révolution  ,  on  placé 
dans  la  claiîe  de  ceux  dont  la  punition  étoit  réfervée  aux 
tribunaux  ;  les  délits  mixtes  dévoient  être  pourfuivis  par 
eux  ,  fuivant  l'article  VI  de  la  loi  du  4  brumaire  ;  feuls  , 
ils  pouvoient  donc  apprécier  la  nature  des  délits,  &  leur  appli- 
quer le  bienfait  de  l'amniftie  du  4  brumaire.  Ce  que  la  Con-^ 
veution  nationale  n'eût  pas  prononcé,  le  coaiité  de  fûteté 
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gënéiiile  ,  chargé  provifoirement  des  fondions  de  gauvet- 
nemenc  avec  le  comité  de  faluc  public  ,  ne  pouvoit  ni  ne 
devoir  le  prononcer. 

Ainfi  en  réfumant,  les  membres  du  comiré  de  fû- 
leré  générale,  florfqu'ils  onc,  le  i3  brumaire  an  4,  an- 
nuilé  une  procédure  criminelle  régulièrement  fuivie  ^  n'a- 
voient  aucun  pouvoir  *.  ils  eiiiTent  ccnlervé  l'autorité  at- 
tachée précédemment  au  comité  de  fûreté  générale  j  même  à 
celui  de  légiflation  ;  il  s  feroient  fortis  des  bornes  de  leur  mif'- 
(ionien  fàifant,  de  la  loi  du  4  brumaue  ,  une  applicadoii 
qui  étolt  déférée  aux  tribunaux  par  toutes  les  règles  de  notre 
organifation  conftitutionnelle. 

L'arrêté  du  i3  brumaire  pèche  donc  autant  par  la  ré- 
gularité des  formes  que  par  la  violation  des  principes 
relatifs  à  la  diftribution  des  pouvoirs. 

Votre  commilTion  fe  feroit  crue  coupable  fi  ,  après  deu:£ 
ans  d'un  bienfaifant  oubli  des  délits  généraux  &  publics  , 
elle  vous  avoit  propofé  aucune  mefure  qui  pût  porter  atteinte 
à  l'irrevocabihté  de  l'amniflie  j  mais  condamnée  à  une 
févère  impartialité  ,  elle  a  penfé  que  confirmer  l'afcté  du 
comité  de  fâ^'eté  générale  c'étoit  reconnoître  un  abus  de 
pouvoir  ,  &  courir  le  rifque  de  violer  par  une  extenfion 
la  loi  d'amniftie  elle-même ,  dont  les  tribunaux  fèuls  peuvent 
appliquer  le  bienfait. 

CeO:  cte  la  répreffîon  exaûe  de  tous  les  crimes  contre  la 
fûreté  des  perfonnes  ,  que  la  République  peut  attendre  le 
maintien  de  la  tranquillité  inrérieure.  Le  terme  de  toute 
réaction  privée  ,  c'efc  une  juftice  févère. 

Lorfqu'un  état  nouvellement  conflirti;  éprouve  encore 
des  anxiétés  partielles  ;  lorfque  de  plufisius  p.;rr:es  de  ion 
territoire  s'élèvent  des  cris  de  profcription  &c  de  vcngejnce  , 
ua  Qts  plus  preflans  devoirs  dts  magiftrats  ,  c'ell:  fans 
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doute  de  prononcer  plus  fortement  fa  haine  contre  toutes 
les  atteintes  portées  à  la  fureté  des  perfonnes  ,  quel  que  foie 
le  manteau  dont  on  puifTe  les  vouloir  couvrir. 

L'impunité  fut  trop  long-temps  pendant  le  cours  de  la 
révolution  le  prix  d'un  intérêt  politique  apparent.  Il  faut 
que  ,  tous  les  jours  ,  nous  prononcions  avec  confiance  à 
cette  tribune  ,  qu'^I  ne  peut  exifter  de  crimes  utiles ,  & 
qu'il  n'en  exiftera  plus  d'impunis. 

.Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  confidérant  que  l'intérês 
public  exige  la  plus  prompte  répieffion  des  délits  prévus 
par  le  code  pénal,  ainfi  que  la  jufte  &  légale  application 
de  l'amniflie  prononcée  par  la  loi  du  4  brumaire  , 

Déclare  qu'il  y  a'  urgence.  ^ 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
folution fui  van te  : 

A  R  T  I  C  LE  PREMIER, 

L'arrêté  du  comité  de  fureté  générale,  du  i3  brumaire 
de  l'an  4  ,  relatif  aux  aîTaffinats  commis  dans  la  commune 
d'Auxerre,  le  lo  août  1792  ,  eft  déclaré  nul  &c  comme  non 
avenu. 

II. 

La  pourfuite  de  ces  délits  ,  ou  l'application  de  Tam- 
niftie,  s'il  y  a  lieu,  font  renvoyées  aux  tribunaux  qui  doivent 
en  connokre* 


